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SUR LE PREMIER MOYEN, PRIS EN SES TROIS BRANCHES : 

ATTENDU QU'IL RESULTE DES ENONCIATIONS DE L'ARRET ATTAQUE QUE LES EPOUX COTE COMMUNS EN BIENS ONT DECIDE DE CHANGER DE REGIME MATRIMONIAL ET ONT ADOPTE CELUI DE LA SEPARATION DE BIENS AUX TERMES D'UN CONTRAT DE MARIAGE QUI A ETE HOMOLOGUE PAR LA CHAMBRE DU CONSEIL DU TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DE NANTES ;


QUE PAR ACTE NOTARIE DU 15 MARS 1968 IL A ETE PROCEDE AU PARTAGE DES BIENS DEPENDANT DE LA COMMUNAUTE AYANT EXISTE ENTRE LES EPOUX COTE ET QUE LA BANQUE NATIONALE DE PARIS, CREANCIERE DE COTE, ESTIMANT QUE LES BIENS MIS DANS LE LOT DE CE DERNIER NE REPRESENTAIENT QUE DES VALEURS DOUTEUSES ET QU'IL AVAIT ETE FAIT FRAUDE A SES DROITS, A FORME TIERCE OPPOSITION AU JUGEMENT D'HOMOLOGATION SUSVISE ;


QUE POUR ECARTER LA PRETENTION DES EPOUX COTE SELON LESQUELS LA CREANCIERE NE POUVAIT ATTAQUER UN PARTAGE AUQUEL ELLE N'AVAIT PAS FAIT OPPOSITION, LA COUR D'APPEL A ENONCE QUE LA BANQUE NATIONALE DE PARIS N'ATTAQUAIT PAS LE PARTAGE MAIS LE JUGEMENT D'HOMOLOGATION ET QUE L'ARTICLE 882 DU CODE CIVIL NE JOUAIT PAS LORSQUE LES CREANCIERS POUVAIENT EXCIPER D'UN CONCERT FRAUDULEUX FORME CONTRE LEURS INTERETS ;
QU'EN CONSEQUENCE ELLE A DECLARE LA BANQUE NATIONALE DE PARIS RECEVABLE EN SA TIERCE OPPOSITION ET A DECIDE QUE LE JUGEMENT D'HOMOLOGATION ET LE PARTAGE QUI L'A SUIVI ETAIENT INOPPOSABLES A LA CREANCIERE ;


ATTENDU QU'IL EST FAIT GRIEF A LA COUR D'APPEL D'AVOIR AINSI STATUE ALORS QUE, SELON LE MOYEN, LA TIERCE OPPOSITION NE SAURAIT JAMAIS ETRE EXCLUSIVEMENT DIRIGEE CONTRE LE JUGEMENT D'HOMOLOGATION ;
ALORS QUE LE PARTAGE NE POURRAIT ETRE ATTAQUE MEME EN CAS DE FRAUDE QUE PAR LES CREANCIERS AYANT FORME OPPOSITION ET ALORS QUE LA COUR D'APPEL SE SERAIT CONTREDITE EN FAISANT UNE DISTINCTION ENTRE LE JUGEMENT D'HOMOLOGATION ET LE PARTAGE ET EN DECLARANT CEPENDANT L'UN ET L'AUTRE INOPPOSABLES A LA CREANCIERE ;
MAIS ATTENDU QUE L'ARTICLE 1397 DU CODE CIVIL DISPOSE QUE S'IL EST FAIT FRAUDE A LEURS DROITS LES CREANCIERS PEUVENT FORMER TIERCE OPPOSITION CONTRE LE JUGEMENT D'HOMOLOGATION DANS LES CONDITIONS DU CODE DE PROCEDURE CIVILE ;


QUE LA VOIE DE LA TIERCE OPPOSITION EST DONC OUVERTE CONTRE LE JUGEMENT LUI-MEME ET DOIT ETRE ACCUEILLIE ALORS MEME QUE LA FRAUDE QUE LE CHANGEMENT DE REGIME EST DESTINE A PERMETTRE S'EST MATERIALISEE DANS L'ACTE DE PARTAGE ;


QU'EN DECIDANT QUE LA BANQUE NATIONALE DE PARIS ATTAQUAIT NON LE PARTAGE MAIS LE JUGEMENT D'HOMOLOGATION ET QU'ELLE ETAIT FONDEE A SOUTENIR QUE LE CHANGEMENT DE REGIME AVAIT ETE FAIT EN FRAUDE DE SES DROITS, L'ARRET ATTAQUE A LEGALEMENT JUSTIFIE SA DECISION ABSTRACTION FAITE DU MOTIF SE RAPPORTANT A L'APPLICATION DE L'ARTICLE 882 DU CODE CIVIL CRITIQUE PAR LE MOYEN ET QUI DOIT ETRE TENU POUR SURABONDANT ;


ATTENDU, D'AUTRE PART, QUE LA COUR D'APPEL NE S'EST NULLEMENT CONTREDITE EN ENONCANT QUE LA BANQUE NATIONALE DE PARIS ATTAQUAIT SEULEMENT LE JUGEMENT D'HOMOLOGATION ET EN DECLARANT INOPPOSABLES A LA BNP NON SEULEMENT CE JUGEMENT MAIS ENCORE L'ACTE DE PARTAGE CONSECUTIF A LA DISSOLUTION DE LA COMMUNAUTE, L'INOPPOSABILITE DU JUGEMENT AYANT POUR EFFET NECESSAIRE CELLE DE TOUS LES ACTES QUI EN ONT ETE LA SUITE ;


QUE LE MOYEN N'EST DONC PAS FONDE ;


SUR LE SECOND MOYEN : 

ATTENDU QU'IL EST EGALEMENT REPROCHE A L'ARRET ATTAQUE D'AVOIR LAISSE SANS REPONSE LES CONCLUSIONS DES EPOUX COTE SELON LESQUELLES COTE DISPOSAIT EN DEHORS DES BIENS COMPRIS DANS LE PARTAGE D'UN ACTIF IMMOBILIER SITUE EN ALGERIE, PROVENANT DE LA SUCCESSION DE SON PERE, QUI POUVAIT LUI PERMETTRE DE DESINTERESSER ULTERIEUREMENT SA CREANCIERE, ET DE S'ETRE ABSTENU D'APPRECIER CET ELEMENT DU PATRIMOINE DU MARI ;


MAIS ATTENDU QUE L'ARRET ATTAQUE ENONCE QU'IL IMPORTE PEU QUE COTE SOIT SUSCEPTIBLE D'ETRE INDEMNISE UN JOUR POUR LES BIENS QU'IL POSSEDE EN ALGERIE DES LORS QU'IL EST DEMONTRE QUE LE CHANGEMENT DE REGIME N'AVAIT EU POUR BUT QUE DE FRAUDER LES DROITS DE SES CREANCIERS ;


QUE L'ARRET ATTAQUE QUI EST MOTIVE A AINSI REPONDU AU CHEF DE CONCLUSIONS PRETENDUMENT DELAISSE ET N'A PAS ENCOURU LES GRIEFS DU MOYEN QUI DOIVENT ETRE ECARTES ;


PAR CES MOTIFS : REJETTE LE POURVOI FORME CONTRE L'ARRET RENDU LE 25 FEVRIER 1970 PAR LA COUR D'APPEL DE RENNES.
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